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LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence.  
Chapitre Ier : De l'organisation.  

- Article L. 461-3 

Version issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques - art. 2151  

L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence a été saisie par le ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de 
même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5, des décisions de révision des mesures mentionnées 
aux III et IV de l'article L. 430-7 ou des décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures. 
 
 

  

1 Le code de commerce est ainsi modifié : 
(...) 
8° La seconde phrase du dernier alinéa de l'article L. 461-3 est complétée par les mots : « , des décisions de révision des 
mesures mentionnées aux III et IV de l'article L. 430-7 ou des décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures » ; 
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B. Évolution du quatrième alinéa de l’article L. 461-3 c. commerce 

a. Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence 

- Article 4 

Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente. La 
commission permanente est composée du président et des deux vice-présidents. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante. 
Le rapporteur général et les rapporteurs permanents sont nommés sur proposition du président par arrêté du 
ministre chargé de l'économie. Les autres rapporteurs sont désignés par le président. 
 Les crédits attribués au Conseil de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits au budget du ministère 
chargé de l'économie. 
Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil. 
 

b. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce – codification de l’ordonnance de 1986 

- Article 1er 
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 
- Article 2 
Les dispositions de la partie Législative du code de commerce qui citent en les reproduisant des articles d'autres 
codes ou de lois sont modifiées de plein droit par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 
- Article 3 
Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 4 de 
la présente ordonnance sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du code de 
commerce. 
- Article 4 
I. - Sont abrogés : 
(…) 
36° L'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, à 
l'exception du troisième alinéa de son article 58 et de son article 61 ; 

- Article L. 461-3 du code de commerce tel qu’issu de la codification opérée par l’ordonnance n° 
2000-912 

Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente. La 
commission permanente est composée du président et des trois vice-présidents. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante. 
Le rapporteur général, le ou les rapporteurs généraux adjoints et les rapporteurs permanents sont nommés sur 
proposition du président par arrêté du ministre chargé de l'économie. Les autres rapporteurs sont désignés par le 
président. 
Les crédits attribués au Conseil de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits au budget du ministère 
chargé de l'économie. 
Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil. 
 

c. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie  

- Article 95 

I.- Le titre VI du livre IV du code de commerce est ainsi modifié :  
1° L'intitulé est ainsi rédigé : « De l'Autorité de la concurrence » ;  
2° Le chapitre Ier est ainsi rédigé :  
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« Chapitre Ier  
« De l'organisation  
(…) 
« Art. L. 461-3.-L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en 
commission permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
« Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
« En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions visées à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles visées aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles concernent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence est saisie par le ministre chargé de l'économie dans les conditions prévues à l'article L. 462-5. Il 
peut faire de même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5. 
(...) 
II. ― Le présent article entre en vigueur à compter de la promulgation de l'ordonnance prévue à l'article 23 de la 
présente loi et, au plus tard, le 1er janvier 2009. 

- Article L. 461-3 du code de commerce tel que modifié par l’art .95 de la loi n° 2008-776 

Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente. La 
commission permanente est composée du président et des trois vice-présidents. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante. 
Le rapporteur général, le ou les rapporteurs généraux adjoints et les rapporteurs permanents sont nommés sur 
proposition du président par arrêté du ministre chargé de l'économie. Les autres rapporteurs sont désignés par le 
président. 
Le rapporteur général peut déléguer à un ou des rapporteurs généraux adjoints tout ou partie des attributions 
qu'il détient au titre du livre IV du présent code. 
Les crédits attribués au Conseil de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits au budget du ministère 
chargé de l'économie. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne sont pas applicables à leur gestion. 
Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil. 
L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de 
l'autorité détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions visées à l'article L. 462-
8, ainsi que celles visées aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles concernent des faits dont l'Autorité de 
la concurrence est saisie par le ministre chargé de l'économie dans les conditions prévues à l'article L. 
462-5. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5. 
 
 

d. Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la 
régulation de la concurrence 

Ratifiée par l’article 139, 12° de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d’allégement des procédures  

- Article 2 

I. ― Le dernier alinéa de l'article L. 461-3 du code de commerce est ainsi rédigé :  
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues aux articles L. 462-8 
et L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la concurrence a été saisie par le ministre en 
application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à 
l'article L. 430-5. » 
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- Article L. 461-3 du code de commerce tel que modifié par l’art. 2 de l’ordonnance n° 2008-1161 

L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions visées à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles visées aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles concernent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence est saisie par le ministre chargé de l'économie dans les conditions prévues à l'article L. 462-5. Il 
peut faire de même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5. 
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues aux articles L. 462-8 
et L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la concurrence a été saisie par le ministre en 
application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à 
l'article L. 430-5. 
NOTA : Conformément à l'article 95-II de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, le présent article entre en vigueur à compter 
de la promulgation de l'ordonnance prévue à l'article 97 de la présente loi et, au plus tard, le 1er janvier 2009. 
L'ordonnance visée à l'article 97 de la loi n° 2008-776 (ordonnance n° 2008-1161) été promulguée le 13 novembre 2008 
fixant à cette date l'entrée en vigueur de l'article 95.  
 

e. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d’allégement des procédures  

- Article 139 
VII. - Le code de commerce est ainsi modifié : 
 (...) 
2° A la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 461-3, les mots : « aux articles L. 462-8 et » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 462-8, ainsi que celles prévues aux articles » ; 

- Article L. 461-3 du code de commerce tel que modifié par l’art.139 de la loi n° 2009-526 

L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence a été saisie par le ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de 
même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5.  
NOTA : Conformément à l'article 95-II de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, le présent article entre en vigueur 
à compter de la promulgation de l'ordonnance prévue à l'article 97 de la présente loi et, au plus tard, le 1er 
janvier 2009. L'ordonnance visée à l'article 97 de la loi n° 2008-776 (ordonnance n° 2008-1161) été 
promulguée le 13 novembre 2008 fixant à cette date l'entrée en vigueur de l'article 95.  
 

f. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques  

- Article 215 

Le code de commerce est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa du III de l'article L. 430-2 est complété par les mots : « sans qu'il soit nécessaire que ce 
seuil soit atteint par l'ensemble des entreprises concernées dans le même département ou la même collectivité 
territoriale » ; 
2° Au troisième alinéa de l'article L. 430-3, les mots : « de dimension communautaire » sont remplacés par les 
mots : « relevant de la compétence de l'Union européenne » ; 
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3° L'article L. 430-4 est ainsi modifié : 
a) Le second alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L'octroi de cette dérogation peut être assorti de conditions. » ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La dérogation mentionnée au deuxième alinéa cesse d'être valable si, dans un délai de trois mois à compter de 
la réalisation effective de l'opération, l'Autorité de la concurrence n'a pas reçu la notification complète de 
l'opération. » ; 
4° Après le deuxième alinéa du II de l'article L. 430-5, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L'Autorité de la concurrence peut suspendre le délai mentionné au I du présent article lorsque les parties ayant 
procédé à la notification ont manqué de l'informer dès sa survenance d'un fait nouveau, qui aurait dû être notifié 
s'il s'était produit avant une notification au sens de l'article L. 430-3, ou ont manqué de lui communiquer tout ou 
partie des informations demandées dans le délai imparti, ou lorsque des tiers ont manqué de lui communiquer, 
pour des raisons imputables aux parties ayant procédé à la notification, les informations demandées. Le délai 
reprend son cours dès la disparition de la cause ayant justifié la suspension. » ; 
5° A la seconde phrase du premier alinéa du II de l'article L. 430-7, les mots : « S'ils » sont remplacés par les 
mots : « Lorsque des engagements ou des modifications apportées à des engagements déjà proposés » et les 
mots : « la date de réception des engagements » sont remplacés par les mots : « leur réception, dans la limite de 
quatre-vingt-cinq jours ouvrés à compter de l'ouverture de l'examen approfondi » ; 
6° L'article L. 430-7-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si le ministre chargé de l'économie estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés un 
engagement figurant dans sa décision, il peut prendre les décisions prévues aux 1° à 3° du IV de l'article L. 430-
8. » ; 
7° Le IV de l'article L. 430-8 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : « ou dans la décision du ministre ayant statué sur 
l'opération en application de l'article L. 430-7-1 » sont supprimés ; 
b) Au 2°, les mots : « qu'ils fixent » sont remplacés par les mots : « qu'elle fixe » et sont ajoutés les mots : « 
figurant dans la décision » ; 
c) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles incombait 
l'obligation, d'exécuter dans un délai qu'elle fixe des injonctions ou des prescriptions en substitution de 
l'obligation non exécutée. » ; 
8° La seconde phrase du dernier alinéa de l'article L. 461-3 est complétée par les mots : « , des décisions de 
révision des mesures mentionnées aux III et IV de l'article L. 430-7 ou des décisions nécessaires à la mise en 
œuvre de ces mesures » ; 
9° A la fin de la seconde phrase de l'article L. 954-2, les mots : « de dimension communautaire » sont remplacés 
par les mots : « relevant de la compétence de l'Union européenne ». 
 

- Article L. 461-3 du code de commerce tel que modifié par l’article 215 de la loi n° 2015-990 

L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence a été saisie par le ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de 
même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5, des décisions de révision des mesures mentionnées 
aux III et IV de l'article L. 430-7 ou des décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures. 
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C. Autres dispositions législatives 

1. Code de commerce 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE III : De la concentration économique.  

- Article L. 430-1 

I. - Une opération de concentration est réalisée : 
1° Lorsque deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes fusionnent ; 
2° Lorsqu'une ou plusieurs personnes, détenant déjà le contrôle d'une entreprise au moins ou lorsqu'une ou 
plusieurs entreprises acquièrent, directement ou indirectement, que ce soit par prise de participation au capital 
ou achat d'éléments d'actifs, contrat ou tout autre moyen, le contrôle de l'ensemble ou de parties d'une ou 
plusieurs autres entreprises. 
II. - La création d'une entreprise commune accomplissant de manière durable toutes les fonctions d'une entité 
économique autonome constitue une concentration au sens du présent article. 
III. - Aux fins de l'application du présent titre, le contrôle découle des droits, contrats ou autres moyens qui 
confèrent, seuls ou conjointement et compte tenu des circonstances de fait ou de droit, la possibilité d'exercer 
une influence déterminante sur l'activité d'une entreprise, et notamment : 
- des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens d'une entreprise ; 
- des droits ou des contrats qui confèrent une influence déterminante sur la composition, les délibérations ou les 
décisions des organes d'une entreprise. 
 

- Article L. 430-3  

L'opération de concentration doit être notifiée à l'Autorité de la concurrence avant sa réalisation. La notification 
peut intervenir dès lors que la ou les parties concernées sont en mesure de présenter un projet suffisamment 
abouti pour permettre l'instruction du dossier et notamment lorsqu'elles ont conclu un accord de principe, signé 
une lettre d'intention ou dès l'annonce d'une offre publique. Le renvoi à l'Autorité de la concurrence de tout ou 
partie d'un cas de concentration notifié à la Commission européenne vaut notification au sens du présent article. 
L'obligation de notification incombe aux personnes physiques ou morales qui acquièrent le contrôle de tout ou 
partie d'une entreprise ou, dans le cas d'une fusion ou de la création d'une entreprise commune, à toutes les 
parties concernées qui doivent alors notifier conjointement. Le contenu du dossier de notification est fixé par 
décret.  
La réception de la notification d'une opération, ou le renvoi total ou partiel d'une opération relevant de la 
compétence de l'Union européenne, fait l'objet d'un communiqué publié par l'Autorité de la concurrence selon 
des modalités fixées par décret.  
Dès réception du dossier, l'Autorité de la concurrence en adresse un exemplaire au ministre chargé de 
l'économie. 

- Article L. 430-4  

La réalisation effective d'une opération de concentration ne peut intervenir qu'après l'accord de l'Autorité de la 
concurrence ou, lorsqu'il a évoqué l'affaire dans les conditions prévues à l'article L. 430-7-1, celui du ministre 
chargé de l'économie.  
En cas de nécessité particulière dûment motivée, les parties qui ont procédé à la notification peuvent demander à 
l'Autorité de la concurrence une dérogation leur permettant de procéder à la réalisation effective de tout ou 
partie de la concentration sans attendre la décision mentionnée au premier alinéa et sans préjudice de celle-ci. 
L'octroi de cette dérogation peut être assorti de conditions. 
La dérogation mentionnée au deuxième alinéa cesse d'être valable si, dans un délai de trois mois à compter de la 
réalisation effective de l'opération, l'Autorité de la concurrence n'a pas reçu la notification complète de 
l'opération.  
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- Article L. 430-5 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 215  

I. - L'Autorité de la concurrence se prononce sur l'opération de concentration dans un délai de vingt-cinq jours 
ouvrés à compter de la date de réception de la notification complète.  
II. - Les parties à l'opération peuvent s'engager à prendre des mesures visant notamment à remédier, le cas 
échéant, aux effets anticoncurrentiels de l'opération soit à l'occasion de la notification de cette opération, soit à 
tout moment avant l'expiration du délai de vingt-cinq jours ouvrés à compter de la date de réception de la 
notification complète, tant que la décision prévue au I n'est pas intervenue.  
Si des engagements sont reçus par l'Autorité de la concurrence, le délai mentionné au I est prolongé de quinze 
jours ouvrés.  
L'Autorité de la concurrence peut suspendre le délai mentionné au I du présent article lorsque les parties ayant 
procédé à la notification ont manqué de l'informer dès sa survenance d'un fait nouveau, qui aurait dû être notifié 
s'il s'était produit avant une notification au sens de l'article L. 430-3, ou ont manqué de lui communiquer tout ou 
partie des informations demandées dans le délai imparti, ou lorsque des tiers ont manqué de lui communiquer, 
pour des raisons imputables aux parties ayant procédé à la notification, les informations demandées. Le délai 
reprend son cours dès la disparition de la cause ayant justifié la suspension.  
En cas de nécessité particulière, telle que la finalisation des engagements mentionnés à l'alinéa précédent, les 
parties peuvent demander à l'Autorité de la concurrence de suspendre les délais d'examen de l'opération dans la 
limite de quinze jours ouvrés.  
III. - L'Autorité de la concurrence peut : 
-soit constater, par décision motivée, que l'opération qui lui a été notifiée n'entre pas dans le champ défini par les 
articles L. 430-1 et L. 430-2 ; 
-soit autoriser l'opération, en subordonnant éventuellement, par décision motivée, cette autorisation à la 
réalisation effective des engagements pris par les parties. 
-soit, si elle estime qu'il subsiste un doute sérieux d'atteinte à la concurrence, engager un examen approfondi 
dans les conditions prévues à l'article L. 430-6.  
IV. - Si l'Autorité de la concurrence ne prend aucune des trois décisions prévues au III dans le délai mentionné 
au I, éventuellement prolongé en application du II, elle en informe le ministre chargé de l'économie.L'opération 
est réputée avoir fait l'objet d'une décision d'autorisation au terme du délai ouvert au ministre chargé de 
l'économie par le I de l'article L. 430-7-1. 

- Article L. 430-6 

Lorsqu'une opération de concentration fait l'objet, en application du dernier alinéa du III de l'article L. 430-5, 
d'un examen approfondi, l'Autorité de la concurrence examine si elle est de nature à porter atteinte à la 
concurrence, notamment par création ou renforcement d'une position dominante ou par création ou 
renforcement d'une puissance d'achat qui place les fournisseurs en situation de dépendance économique. Elle 
apprécie si l'opération apporte au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à 
la concurrence.  
La procédure applicable à cet examen approfondi de l'opération par l'Autorité de la concurrence est celle prévue 
au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui 
ont procédé à la notification et le commissaire du Gouvernement doivent produire leurs observations en réponse 
à la communication du rapport dans un délai de quinze jours ouvrés.  
Avant de statuer, l'autorité peut entendre des tiers en l'absence des parties qui ont procédé à la notification. Les 
comités d'entreprise des entreprises parties à l'opération de concentration sont entendus à leur demande par 
l'autorité dans les mêmes conditions. 

- Article L. 430-7 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 215  

I. - Lorsqu'une opération de concentration fait l'objet d'un examen approfondi, l'Autorité de la concurrence 
prend une décision dans un délai de soixante-cinq jours ouvrés à compter de l'ouverture de celui-ci.  
II. - Après avoir pris connaissance de l'ouverture d'un examen approfondi en application du dernier alinéa du III 
de l'article L. 430-5, les parties peuvent proposer des engagements de nature à remédier aux effets 
anticoncurrentiels de l'opération. Lorsque des engagements ou des modifications apportées à des engagements 
déjà proposés sont transmis à l'Autorité de la concurrence moins de vingt jours ouvrés avant la fin du délai 
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mentionné au I, celui-ci expire vingt jours ouvrés après leur réception, dans la limite de quatre-vingt-cinq jours 
ouvrés à compter de l'ouverture de l'examen approfondi.  
En cas de nécessité particulière, telle que la finalisation des engagements mentionnés à l'alinéa précédent, les 
parties peuvent demander à l'Autorité de la concurrence de suspendre les délais d'examen de l'opération dans la 
limite de vingt jours ouvrés. Ces délais peuvent également être suspendus à l'initiative de l'Autorité de la 
concurrence lorsque les parties ayant procédé à la notification ont manqué de l'informer d'un fait nouveau dès sa 
survenance ou de lui communiquer, en tout ou partie, les informations demandées dans le délai imparti, ou que 
des tiers ont manqué de lui communiquer, pour des raisons imputables aux parties ayant procédé à la 
notification, les informations demandées. En ce cas, le délai reprend son cours dès la disparition de la cause 
ayant justifié sa suspension.  
III. - L'Autorité de la concurrence peut, par décision motivée : 
-soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas échéant, aux parties de prendre toute 
mesure propre à rétablir une concurrence suffisante ; 
-soit autoriser l'opération en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une 
concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter au progrès 
économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence.  
Les injonctions et prescriptions mentionnées aux deux alinéas précédents s'imposent quelles que soient les 
clauses contractuelles éventuellement conclues par les parties.  
Le projet de décision est transmis aux parties intéressées, auxquelles un délai raisonnable est imparti 
pour présenter leurs observations.  
IV. - Si l'Autorité de la concurrence n'entend prendre aucune des décisions prévues au III, elle autorise 
l'opération par une décision motivée. L'autorisation peut être subordonnée à la réalisation effective des 
engagements pris par les parties qui ont procédé à la notification. 
V. - Si aucune des décisions prévues aux III et IV n'a été prise dans le délai mentionné au I, éventuellement 
prolongé en application du II, l'Autorité de la concurrence en informe le ministre chargé de l'économie. 
L'opération est réputée avoir fait l'objet d'une décision d'autorisation au terme du délai ouvert au ministre chargé 
de l'économie par le II de l'article L. 430-7-1. 
 

- Article L. 430-8 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 215  

I. - Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, l'Autorité de la concurrence enjoint sous 
astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties de notifier l'opération, à moins de revenir à 
l'état antérieur à la concentration. La procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable.  
En outre, l'autorité peut infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une sanction 
pécuniaire dont le montant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de leur chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France lors du dernier exercice clos, augmenté, le cas échéant, de celui qu'a réalisé en France 
durant la même période la partie acquise et, pour les personnes physiques, à 1, 5 million d'euros.  
II. - Si une opération de concentration notifiée et ne bénéficiant pas de la dérogation prévue au deuxième alinéa 
de l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la décision prévue au premier alinéa du même article, 
l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire 
qui ne peut dépasser le montant défini au I.  
III. - En cas d'omission ou de déclaration inexacte dans une notification, l'Autorité de la concurrence peut 
infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant 
défini au I.  
Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération.A moins 
de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont alors tenues de notifier de nouveau l'opération 
dans un délai d'un mois à compter du retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I.  
IV. - Si elle estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une prescription ou un 
engagement figurant dans sa décision, l'Autorité de la concurrence constate l'inexécution. Elle peut :  
1° Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération.A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ;  
2° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles incombait 
l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai qu'elle fixe les injonctions, prescriptions ou engagements 
figurant dans la décision ; 
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3° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles incombait 
l'obligation, d'exécuter dans un délai qu'elle fixe des injonctions ou des prescriptions en substitution de 
l'obligation non exécutée.  
En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I.  
La procédure applicable est celle prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 
463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du Gouvernement 
doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un délai de quinze jours 
ouvrés. 
L'Autorité de la concurrence se prononce dans un délai de soixante-quinze jours ouvrés. 
V. - Si une opération de concentration a été réalisée en contravention des décisions prises en application des 
articles L. 430-7 et L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence enjoint sous astreinte, dans la limite prévue au II de 
l'article L. 464-2, aux parties de revenir à l'état antérieur à la concentration.  
En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles les décisions précitées s'imposaient 
la sanction pécuniaire prévue au I. 
 
 
 
    TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence. 
        Chapitre II : Des attributions. 

- Article L. 462-8 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 217  

L'Autorité de la concurrence peut déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable pour défaut d'intérêt ou 
de qualité à agir de l'auteur de celle-ci, ou si les faits sont prescrits au sens de l'article L. 462-7, ou si elle estime 
que les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence.  
Elle peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsqu'elle estime que les faits invoqués ne sont pas 
appuyés d'éléments suffisamment probants.  
Elle peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsque les faits invoqués peuvent être traités par le 
ministre chargé de l'économie en application de l'article L. 464-9.  
Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions, lorsqu'elle est informée qu'une autre autorité 
nationale de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne ou la Commission européenne a 
traité des mêmes faits relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne.  
Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions ou suspendre la procédure, lorsqu'elle est informée 
qu'une autre autorité nationale de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne traite des 
mêmes faits relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne. Lorsque cette information est reçue par le rapporteur au stade de l'instruction, le rapporteur général 
peut suspendre son déroulement.  
l'Autorité de la concurrence peut aussi décider de clore dans les mêmes conditions une affaire pour laquelle elle 
s'était saisie d'office.  
Il est donné acte, par décision du président de l'Autorité de la concurrence ou d'un vice-président délégué par 
lui, des désistements des parties ou des dessaisissements effectués par la Commission européenne. En cas de 
désistement, l'Autorité peut poursuivre l'affaire, qui est alors traitée comme une saisine d'office. 
 
 

Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours.  

- Article L. 464-1  

L'Autorité de la concurrence peut, à la demande du ministre chargé de l'économie, des personnes mentionnées 
au dernier alinéa de l'article L. 462-1 ou des entreprises et après avoir entendu les parties en cause et le 
commissaire du Gouvernement, prendre les mesures conservatoires qui lui sont demandées ou celles qui lui 
apparaissent nécessaires.  
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Ces mesures ne peuvent intervenir que si la pratique dénoncée porte une atteinte grave et immédiate à 
l'économie générale, à celle du secteur intéressé, à l'intérêt des consommateurs ou à l'entreprise plaignante.  
Elles peuvent comporter la suspension de la pratique concernée ainsi qu'une injonction aux parties de revenir à 
l'état antérieur. Elles doivent rester strictement limitées à ce qui est nécessaire pour faire face à l'urgence. 

- Article L. 464-2 

Modifié par Ordonnance n°2017-303 du 9 mars 2017 - art. 7  

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence 
susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou 
contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
L'Autorité de la concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une 
entreprise ou à un organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant 
l'Autorité, versé à la victime de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en 
exécution d'une transaction au sens de l'article 2044 du code civil.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou 
de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique 
cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction.  
II.-L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 
d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 
décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 
obligatoire en vertu du I ;  
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant 
définitif.  
III.-Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le 
rapporteur général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur 
général propose à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du 
Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans 
les limites fixées par la transaction.  
IV.-Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il 
a contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
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d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est 
subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme 
concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et 
n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir 
entendu le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable 
d'un rapport, et, si les conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération 
de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction.  
V.-Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 
prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I 
de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans 
la limite prévue au II.  
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
 

- Article L. 464-3  

Si les mesures, injonctions ou engagements prévus aux articles L. 464-1 et L. 464-2 ne sont pas respectés, 
l'Autorité peut prononcer une sanction pécuniaire dans les limites fixées à l'article L. 464-2. 
 

- Article L. 464-4  

Modifié par Ordonnance n°2004-1173 du 4 novembre 2004 - art. 12 JORF 5 novembre 2004  
Les sanctions pécuniaires et les astreintes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. 
 

- Article L. 464-5  

L'Autorité, lorsqu'elle statue selon la procédure simplifiée prévue à l'article L. 463-3, peut prononcer les 
mesures prévues au I de l'article L. 464-2. Toutefois, la sanction pécuniaire ne peut excéder 750 000 euros pour 
chacun des auteurs de pratiques prohibées. 

- Article L. 464-5-1  

Les sanctions pécuniaires prononcées en application des articles L. 464-2, L. 464-3 et L. 464-5 peuvent faire 
l'objet d'une majoration, dans la limite de 10 % de leur montant, mise à la charge de l'organisme ou de 
l'entreprise sanctionné et destinée à financer l'aide aux victimes. 
Le troisième alinéa du I de l'article L. 464-2 est applicable à cette majoration et les motifs qu'il énonce sont 
appréciés pour en moduler le montant. 

- Article L. 464-6  

Lorsque aucune pratique de nature à porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est établie, l'Autorité de la 
concurrence peut décider, après que l'auteur de la saisine et le commissaire du Gouvernement ont été mis à 
même de consulter le dossier et de faire valoir leurs observations, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure. 
Cette décision est motivée. 
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- Article L. 464-9 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 217  

Le ministre chargé de l'économie peut enjoindre aux entreprises de mettre un terme aux pratiques visées aux 
articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 
410-3 dont elles sont les auteurs lorsque ces pratiques affectent un marché de dimension locale, ne concernent 
pas des faits relevant des articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et sous réserve que le 
chiffre d'affaires que chacune d'entre elles a réalisé en France lors du dernier exercice clos ne dépasse pas 50 
millions d'euros et que leurs chiffres d'affaires cumulés ne dépassent pas 200 millions d'euros.  
Le ministre chargé de l'économie peut également, dans les mêmes conditions, leur proposer de transiger. Le 
montant de la transaction ne peut excéder 150 000 € ou 5 % du dernier chiffre d'affaires connu en France si cette 
valeur est plus faible. Les modalités de la transaction sont fixées par décret en Conseil d'Etat. L'exécution dans 
les délais impartis des obligations résultant de l'injonction et de l'acceptation de la transaction éteint toute action 
devant l'Autorité de la concurrence pour les mêmes faits. Le ministre chargé de l'économie informe l'Autorité de 
la concurrence des transactions conclues.  
Il ne peut proposer de transaction ni imposer d'injonction lorsque les mêmes faits ont, au préalable, fait l'objet 
d'une saisine de l'Autorité de la concurrence par une entreprise ou un organisme visé au deuxième alinéa de 
l'article L. 462-1, sauf si l'Autorité de la concurrence a rejeté la saisine sur le fondement du troisième alinéa de 
l'article L. 462-8.  
En cas de refus de transiger, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Il saisit 
également l'Autorité de la concurrence en cas d'inexécution des injonctions prévues au premier alinéa ou des 
obligations résultant de l'acceptation de la transaction.  
Les sommes issues de la transaction sont versées au Trésor public et recouvrées comme les créances étrangères 
à l'impôt et au domaine. 
 
 

2. Loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités 
administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes 

- Articler 1er  

Toute autorité administrative indépendante ou autorité publique indépendante est instituée par la loi. 
La loi fixe les règles relatives à la composition et aux attributions ainsi que les principes fondamentaux relatifs à 
l'organisation et au fonctionnement des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques 
indépendantes. 
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D. Jurisprudence administrative 
- CE, 21 décembre 2012, N° 362347, Sté Groupe Canal plus 

Conclusions de M. Vincent DAUMAS, rapporteur public 
 
En ce qui concerne le respect du principe d'impartialité : 
19. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue (...) publiquement (...) par un tribunal indépendant et impartial établi par la loi, qui décidera (...) des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) " ;  
20. Considérant que lorsqu'elle se prononce sur une opération de concentration qui lui a été notifiée, l'Autorité 
de la concurrence, qui ne prononce pas une sanction, statue sur une demande qui lui est présentée et, alors même 
qu'elle se prononce sur la base de normes de droit et à l'issue d'une procédure organisée, ne tranche pas une 
contestation sur des droits et obligations de caractère civil, mais exerce un pouvoir de police ; que dès lors, sa 
décision n'entre pas dans le champ des stipulations de l'article 6, paragraphe 1 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que le moyen tiré de la méconnaissance de ces 
stipulations ne peut donc qu'être écarté ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que par sa décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, le 
Conseil constitutionnel a jugé que le législateur avait pu, sans méconnaître le principe d'impartialité qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, confier à l'Autorité de la concurrence la charge de contrôler les 
opérations de concentration et le pouvoir de sanctionner les manquements aux engagements, injonctions et 
prescriptions figurant dans les décisions autorisant de telles opérations ; que contrairement à ce que soutiennent 
les sociétés requérantes, il ne résulte pas de cette décision que le cumul, par l'Autorité de la concurrence, de la 
fonction de sanction des manquements et du pouvoir d'autorisation de l'opération à la suite du retrait de la 
première autorisation ne serait conforme à la Constitution qu'à la condition que les mêmes personnes ne soient 
pas amenées à adopter les deux décisions ; que, par suite, la circonstance que certains des membres de l'Autorité 
de la concurrence qui ont pris part à la décision attaquée avaient également délibéré sur la sanction de retrait de 
la précédente autorisation, par décision du 20 septembre 2011, ne saurait être regardée comme ayant méconnu 
les dispositions des articles L. 461-1 et suivants du code de commerce, tels qu'ils ont été interprétés par le 
Conseil constitutionnel ; qu'elle n'a pas davantage méconnu le principe d'impartialité, principe général du droit 
qui s'impose aux autorités administratives ;  
22. Considérant, d'autre part, que la circonstance qu'a été divulguée dans la presse la teneur de l'avis du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui, au demeurant, était destiné aux membres de l'Autorité, ne saurait faire regarder la 
décision attaquée comme entachée d'une méconnaissance du principe d'impartialité qui s'impose aux autorités 
administratives ; 
En ce qui concerne les autres moyens de légalité externe : 
23. Considérant, en premier lieu, d'une part, que contrairement à ce que soutiennent les sociétés Groupe Canal 
Plus et Vivendi, il ne ressort ni du rapport, ni des autres pièces du dossier que l'Autorité de la concurrence 
n'aurait pas procédé à un examen complet et précis des données relatives à l'opération de concentration notifiée ; 
que, d'autre part, il ne ressort ni des termes de la décision attaquée, ni des pièces du dossier que l'Autorité de la 
concurrence se serait sentie liée par les réponses au test de marché et se serait abstenue de procéder elle-même à 
une analyse concurrentielle ;  
24. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que l'examen approfondi de l'opération de 
concentration notifiée, qui a été engagé par une décision du 27 mars 2012, a donné lieu à des échanges 
contradictoires entre les parties ayant procédé à la notification et les rapporteurs de l'Autorité de la concurrence ; 
qu'au terme de ce processus s'est tenue, le 11 juin 2012, la séance prévue par l'article L. 463-7 du code de 
commerce, durant laquelle les parties ont été entendues par le collège de l'Autorité de la concurrence ; qu'à 
l'issue de la séance, le collège s'est réuni pour délibérer et a adopté une décision en se fondant sur les effets 
anticoncurrentiels de l'opération notifiée et les mesures correctives nécessaires à leur prévention et au maintien 
d'une concurrence suffisante sur les marchés affectés par l'opération ; que le sens et les principaux éléments de 
cette décision ont été communiqués aux parties qui avaient procédé à la notification ; que celles-ci ont formulé, 
le 26 juin 2012, des propositions d'engagements qui ne constituaient que des réponses marginales aux effets 
anticoncurrentiels de l'opération identifiés par l'Autorité de la concurrence et dont elles avaient été informées, 
dès lors notamment qu'elles ne prévoyaient ni la renonciation au couplage des achats de droits de diffusion de 
contenus cinématographiques et des achats de droits de diffusion de séries, ni la renonciation au couplage des 
achats de chaînes en exclusivité pour la distribution sur toutes les plateformes de l'ADSL/fibre, ni la mise à 
disposition de chaînes de cinéma éditées par la société Groupe Canal Plus, ni la renonciation à la distribution 
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privilégiée ou exclusive des services de VàD et VàDA de la société Groupe Canal Plus sur les plateformes des 
distributeurs tiers ; que les parties ont transmis à l'Autorité de la concurrence, le 10 juillet 2012, de nouvelles 
propositions qui ne contenaient aucun complément substantiel aux engagements précédemment formulés ; qu'il 
ressort des pièces du dossier que tous les membres du collège de l'Autorité de la concurrence ont estimé que les 
propositions d'engagements ainsi formulées étaient manifestement insuffisantes et ne remettaient pas en cause la 
position qu'ils avaient arrêtée collégialement le 11 juin 2012 ; que dès lors, la circonstance que le collège ne se 
soit pas réuni à nouveau pour confirmer formellement la décision attaquée n'a pas entaché celle-ci d'irrégularité ; 
25. Considérant, en troisième lieu, que l'Autorité de la concurrence n'était pas tenue, dans les motifs de la 
décision attaquée, d'écarter les propositions d'engagements formulées par les parties ayant notifié l'opération ; 
qu'au demeurant, dès lors qu'en vertu de l'article L. 430-7 du code de commerce, le choix de prononcer des 
injonctions est exclusif de la possibilité de subordonner l'autorisation de l'opération à la réalisation effective 
d'engagements pris par les parties, l'Autorité de la concurrence a suffisamment justifié de son choix de 
prononcer des injonctions en estimant que certains seulement des engagements proposés n'étaient pas de nature 
à remédier aux effets anticoncurrentiels de l'opération notifiée ; 
26. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations : " Sont considérés comme autorités administratives au 
sens de la présente loi les administrations de l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics à 
caractère administratif, les organismes de sécurité sociale et les autres organismes chargés de la gestion d'un 
service public administratif. " ; qu'aux termes du second alinéa de l'article 4 de la même loi : " Toute décision 
prise par l'une des autorités administratives mentionnées à l'article 1er comporte, outre la signature de son 
auteur, la mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci. " ; que l'Autorité de la 
concurrence, qui est une autorité administrative au sens de l'article 1er de la loi du 12 avril 2000, est en 
conséquence soumise aux prescriptions de l'article 4 de cette loi ; que, s'agissant d'une autorité à caractère 
collégial, il est satisfait aux exigences découlant de celles-ci, dès lors que les décisions que prend l'Autorité 
portent la signature de son président, accompagnée des mentions, en caractères lisibles, prévues par cet article ; 
qu'il ressort des pièces du dossier que la décision attaquée répond à ces exigences ; que, par suite, le moyen tiré 
par la société Numéricable de leur méconnaissance doit être écarté ; 
 
 

- CE, Ass. 23 décembre 2013, n° 363702, Société Métropole Télévision 

Conclusions de M. Vincent DAUMAS, rapporteur public 
Sur la légalité externe de la décision attaquée : 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 430-7 du code de commerce : " I. Lorsqu'une opération 
de concentration fait l'objet d'un examen approfondi, l'Autorité de la concurrence prend une décision dans un 
délai de soixante-cinq jours ouvrés à compter de l'ouverture de celui-ci. / II. Après avoir pris connaissance de 
l'ouverture d'un examen approfondi en application du dernier alinéa du III de l'article L. 430-5, les parties 
peuvent proposer des engagements de nature à remédier aux effets anticoncurrentiels de l'opération. S'ils sont 
transmis à l'Autorité de la concurrence moins de vingt jours ouvrés avant la fin du délai mentionné au I, celui-ci 
expire vingt jours ouvrés après la date de réception des engagements. / (...) / III. L'Autorité de la concurrence 
peut, par décision motivée : / - soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas échéant, aux parties 
de prendre toute mesure propre à rétablir une concurrence suffisante ; / - soit autoriser l'opération en enjoignant 
aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer 
des prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence. / (...) / IV. Si l'Autorité de la concurrence n'entend prendre aucune des décisions 
prévues au III, elle autorise l'opération par une décision motivée. L'autorisation peut être subordonnée à la 
réalisation effective des engagements pris par les parties qui ont procédé à la notification " ; qu'il résulte de ces 
dispositions que, dans le cadre de l'examen approfondi d'une opération de concentration, l'Autorité de la 
concurrence dispose de pouvoirs d'injonction, de prescription ou de subordination de son autorisation à la 
réalisation effective d'engagements pris devant elle par les parties ; qu'il lui appartient, par conséquent, 
d'examiner les engagements pris devant elle par les parties ; qu'à cette fin, lorsque les engagements sont 
transmis moins de vingt jours ouvrés avant l'expiration du délai dans lequel l'Autorité de la concurrence doit se 
prononcer en vertu du I de l'article L. 430-7, ce délai est alors prolongé de vingt jours ouvrés ; que, lorsque les 
parties transmettent successivement à l'Autorité de la concurrence plusieurs propositions d'engagements, plus de 
vingt jours ouvrés puis moins de vingt jours ouvrés avant la fin du délai prévu au I, le délai dans lequel 
l'Autorité doit prendre une décision expire alors vingt jours ouvrés après la date de réception de la première 
version des engagements transmise moins de vingt jours ouvrés avant l'expiration du délai prévu au I ; 
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4. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions combinées des articles L. 430-7, L. 461-1 et L. 461-3 
du code de commerce que les décisions prévues à l'article L. 430-7 doivent être adoptées par l'Autorité de la 
concurrence siégeant soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente, mais ne 
peuvent être adoptées, contrairement aux décisions relatives à des concentrations ne faisant pas l'objet d'un 
examen approfondi, par le seul président ou un vice-président désigné par lui ; 
5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'examen approfondi de l'opération de concentration 
notifiée a été engagé par une décision du 17 avril 2012 ; qu'il a donné lieu à des échanges contradictoires entre 
les parties ayant procédé à la notification et les rapporteurs de l'Autorité de la concurrence ainsi qu'à la 
formulation, par les parties, de propositions d'engagements ; qu'au terme de ce processus s'est tenue, le 2 juillet 
2012, la séance prévue par l'article L. 463-7 du code de commerce, durant laquelle les parties ont été entendues 
par le collège de l'Autorité de la concurrence et les engagements qu'elles avaient proposés ont fait l'objet de 
discussions ; qu'à l'issue de la séance, le collège s'est réuni pour délibérer et a adopté une décision en se fondant 
sur les effets anticoncurrentiels de l'opération notifiée et les mesures correctives nécessaires à leur prévention et 
au maintien d'une concurrence suffisante sur les marchés affectés par l'opération ; qu'à ce titre, le collège a 
demandé des compléments et des précisions devant être apportés aux engagements qui avaient été proposés par 
les parties ; que le sens et les principaux éléments de cette délibération ont été communiqués aux parties qui 
avaient procédé à la notification par courrier du 3 juillet 2012 ;  
6. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les parties ont alors formulé une nouvelle proposition 
d'engagements le 9 juillet 2012 ; que, ces engagements ayant été regardés comme insuffisants, un projet de 
décision contenant des injonctions a été communiqué aux parties le 13 juillet 2012 ; que les parties ont présenté 
une nouvelle proposition d'engagements le 18 juillet 2012, et à nouveau le 20 juillet 2012 ; que cette dernière 
proposition d'engagements a été acceptée et intégrée à la décision attaquée, qui ne contient pas d'injonctions ;  
7. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier, et notamment du procès-verbal de l'audience d'instruction, 
que, d'une part, le président de l'Autorité de la concurrence et quatre des membres de la section qui avaient 
participé au délibéré du 2 juillet 2012 ont débattu collégialement de la teneur des engagements présentés le 18 
juillet 2012 ; que, d'autre part, tous les membres de l'Autorité de la concurrence ayant participé au délibéré du 2 
juillet 2012 ont été informés de la teneur ou du détail des engagements présentés le 20 juillet 2012 et ont estimé 
que ces engagements correspondaient à la position qu'ils avaient arrêtée collégialement ; 
8. Considérant, toutefois, qu'il ressort des pièces du dossier, et n'est d'ailleurs pas contesté, que la formation de 
l'Autorité de la concurrence ayant délibéré le 2 juillet 2012 n'a pas délibéré collégialement sur la version des 
engagements présentée le 20 juillet 2012, qui se trouve pourtant intégrée dans sa décision du 23 juillet 2012, 
laquelle, contrairement à ce que soutient l'Autorité de la concurrence, ne se borne pas à prendre acte 
d'engagements pris par les parties pour se conformer aux exigences formulées dans la lettre du 3 juillet 2012 ; 
qu'ainsi la décision attaquée a été adoptée de manière irrégulière ; 
 
 

- CE, Ass.,  21 mars 2016, n° 390023,  Société NC Numericable 

Conclusions de M. Vincent DAUMAS, rapporteur public 
Sur la compétence de l’Autorité de la concurrence pour modifier la portée pratique de l’injonction 5 (a) : 
7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 430-7 du code de commerce en vigueur à la date de la délibération 
attaquée : « I.   Lorsqu'une opération de concentration fait l'objet d'un examen approfondi, l'Autorité de la 
concurrence prend une décision dans un délai de soixante-cinq jours ouvrés à compter de l'ouverture de celui-ci. 
(…) III.   L'Autorité de la concurrence peut, par décision motivée : (…) autoriser l'opération en enjoignant aux 
parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence. Les injonctions et prescriptions (…) s'imposent quelles que soient les clauses 
contractuelles éventuellement conclues par les parties. IV. - Si l'Autorité de la concurrence n'entend prendre 
aucune des décisions prévues au III, elle autorise l'opération par une décision motivée. L'autorisation peut être 
subordonnée à la réalisation effective des engagements pris par les parties qui ont procédé à la notification. » ; 
8. Considérant qu’en vertu de ces dispositions il appartient à l’Autorité de la concurrence de veiller à la bonne 
exécution des engagements pris par les parties devant elle aux fins de remédier aux effets anticoncurrentiels 
d’une opération de concentration, des injonctions dont elle a assorti aux mêmes fins l’autorisation de 
l’opération, ou des prescriptions, imposées aux parties, de nature à apporter au progrès économique une 
contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence, tout au long de la période d’exécution de 
ces engagements, injonctions ou prescriptions ; qu’elle tire de ces dispositions la faculté de les modifier pour en 
réduire ou même en supprimer la portée en fonction de l’évolution de la situation des marchés pertinents et de 
l’utilité de la poursuite de l’exécution de ces engagements, injonctions ou prescriptions ; qu’il suit de là qu’elle 

18 
 



  
peut également, dans les mêmes conditions, modifier la portée pratique de ces engagements, injonctions ou 
prescriptions ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l’Autorité de la concurrence n’était pas compétente pour 
modifier la portée pratique de l’injonction 5 (a) adressée à GCP dans le cadre de sa décision n° 12 DCC 100 du 
23 juillet 2012 doit être écarté ; 
Sur la régularité de la procédure suivie devant l’Autorité de la concurrence : 
9. Considérant, d’une part, que pour l’instruction de la demande formulée par GCP dans son courrier du 23 
janvier 2015, l’Autorité de la concurrence a consulté les différents opérateurs des marchés de la télévision 
payante ; que, dans ce cadre, la société NC Numericable a présenté ses observations écrites sur la question de la 
fusion des plateformes de Numericable et de SFR, à l’occasion de sa réponse du 9 mars 2015 au questionnaire 
que l’Autorité lui avait adressé le 20 février 2015 ; qu’elle a également été en mesure de présenter, le 20 mars 
2015, des observations orales à l’occasion d’une réunion avec les services d’instruction de l’Autorité ; qu’il 
ressort ainsi des pièces du dossier que la société NC Numericable a pu présenter ses observations préalablement 
à l’adoption de l’acte attaqué ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l’Autorité aurait méconnu le principe 
général des droits de la défense, au motif qu’elle n’aurait pas consulté la société NC Numericable préalablement 
à l’adoption de sa délibération, doit être écarté ; 
10. Considérant, d’autre part, que l’acte attaqué a été, comme il a été dit ci dessus, délibéré par la commission 
permanente de l’Autorité de la concurrence ; que la lettre du président adressée à la société requérante a pour 
objet de lui notifier cet acte et de lui en donner les motifs ; que, par suite, les moyens tirés de l’incompétence du 
président de l’Autorité pour prendre un tel acte, de ce qu’il ne procéderait pas d’une délibération collégiale et 
qu’il serait entaché d’irrégularité en ce qu’il méconnaîtrait le principe de parallélisme des formes et des 
procédures, ainsi que le principe de parallélisme des compétences, doivent être écartés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.   
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
(...) 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Incompétence négative du législateur, liberté d'entreprendre, liberté 
contractuelle, droit de propriété 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001   

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution ; 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive   

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  

- Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 231 du code général des impôts, dans sa rédaction en vigueur au 20 
décembre 2002 : « 1. Les sommes payées à titre de rémunérations sont soumises à une taxe sur les salaires égale 
à 4,25 % de leur montant, évalué selon les règles prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale ou pour les employeurs de salariés visés aux articles L. 722-20 et L. 751-1 du code rural, au 
titre IV du livre VII dudit code, et à la charge des personnes ou organismes, à l'exception des collectivités 
locales et de leurs groupements, des services départementaux de lutte contre l'incendie, des centres d'action 
sociale dotés d'une personnalité propre lorsqu'ils sont subventionnés par les collectivités locales, du centre de 
formation des personnels communaux et des caisses des écoles, qui paient ces rémunérations lorsqu'ils ne sont 
pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre d'affaires au 
titre de l'année civile précédant celle du paiement desdites rémunérations. L'assiette de la taxe due par ces 
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personnes ou organismes est constituée par une partie des rémunérations versées, déterminée en appliquant à 
l'ensemble de ces rémunérations le rapport existant, au titre de cette même année, entre le chiffre d'affaires qui 
n'a pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total. Le chiffre d'affaires qui n'a pas 
été assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée en totalité ou sur 90 p. 100 au moins de son montant, ainsi que le 
chiffre d'affaires total mentionné au dénominateur du rapport s'entendent du total des recettes et autres produits, 
y compris ceux correspondant à des opérations qui n'entrent pas dans le champ d'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée. Le chiffre d'affaires qui n'a pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée mentionné au 
numérateur du rapport s'entend du total des recettes et autres produits qui n'ont pas ouvert droit à déduction de la 
taxe sur la valeur ajoutée.  
« Les rémunérations versées par les employeurs dont le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année civile 
précédant le versement de ces rémunérations n'excède pas les limites définies aux I, III et IV de l'article 293 B 
sont exonérées de la taxe sur les salaires.  
« Les entreprises entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée qui n'ont pas été soumises 
en fait à cette taxe en vertu d'une interprétation formellement admise par l'administration sont redevables de la 
taxe sur les salaires.  
« Les rémunérations payées par l'État sur le budget général sont exonérées de taxe sur les salaires lorsque cette 
exonération n'entraîne pas de distorsion dans les conditions de la concurrence.  
« 2 bis. Le taux de la taxe sur les salaires prévue au 1 est porté de 4,25 à 8,50 % pour la fraction comprise entre 
6 563 euros et 13 114 euros et à 13,60 % pour la fraction excédant 13 114 euros de rémunérations individuelles 
annuelles. Ces limites sont relevées chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la 
première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédente. Les montants obtenus sont arrondis, 
s'il y a lieu, à l'euro supérieur.  
« Les taux majorés ne sont pas applicables aux rémunérations versées par les personnes physiques ou morales, 
associations et organismes domiciliés ou établis dans les départements d'outre-mer.  
« 3 a. Les conditions et modalités d'application du 1 sont fixées par décret. Il peut être prévu par ce décret des 
règles spéciales pour le calcul de la taxe sur les salaires en ce qui concerne certaines professions, notamment 
celles qui relèvent du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale.  
« Un décret en Conseil d'État fixera, en tant que de besoin, les modalités selon lesquelles sera déterminé le 
rapport défini au 1.  
« b. Un décret pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d'État, fixe les conditions d'application du 
premier alinéa du 2 bis.  
« 4. Le produit de la taxe sur les salaires est affecté en totalité au budget général.  
« 5. Le taux de 4,25 % prévu au 1 est réduit à 2,95 %, dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, et à 2,55 % dans le département de la Guyane.  
« 6. Les dispositions de l'article 1er de la loi n° 68-1043 du 29 novembre 1968, qui, sous réserve du 1, ont 
supprimé la taxe sur les salaires pour les rémunérations versées à compter du 1er décembre 1968, n'apportent 
aucune modification aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, autres que ceux repris sous le présent 
article, et qui se réfèrent à la taxe sur les salaires » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques garantis par les articles 6 et 13 de Déclaration des droits et de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; que, d'une part, en mettant la taxe sur les salaires à la charge des seuls personnes ou 
organismes qui ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur 
chiffre d'affaires, elles créeraient une distorsion entre des entreprises qui ont la même masse salariale ; que, 
d'autre part, le mode de détermination de l'assiette ressortirait d'un « choix purement arbitraire » du législateur 
qui ne permettrait pas de prendre en compte la capacité contributive réelle des assujettis ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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5. Considérant que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie 
au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les salaires 
est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée en appliquant à l'ensemble 
de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été 
passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total ; que la règle selon laquelle la taxe sur les 
salaires ne frappe que les entreprises exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au 
moins 90 % de leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires ; qu'ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques, constituent deux impositions distinctes ; que le montant de la taxe sur les salaires est calculé à 
partir d'un barème progressif appliqué à la masse salariale imposable ; que ces règles d'imposition sont les 
mêmes pour l'ensemble des entreprises relevant d'un même secteur d'activité ;  
7. Considérant, d'une part, que le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation 
entre les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité ; que, dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la même situation ;  
8. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant la masse salariale des entreprises comme critère de 
capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; que, par suite, le grief 
dirigé contre la base d'imposition de la taxe sur les salaires doit être écarté ;  
9. Considérant, en outre, que, si la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la 
Constitution du 4 octobre 1958 ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le législateur, en adoptant les dispositions 
du premier alinéa du a du 3 de l'article 231 du code général des impôts, aurait méconnu sa propre compétence 
doit être écarté ;  
10. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

- Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]   

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... des obligations civiles et commerciales » ; que ressortissent en particulier aux principes 
fondamentaux de ces obligations civiles et commerciales les dispositions qui mettent en cause leur existence 
même ;  
5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  
6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 
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de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 
doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
7. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les principes fondamentaux des obligations civiles 
et commerciales qui doivent être retenus pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; qu'eu égard au 
nombre de noms de domaine qui ont été attribués en application des dispositions de l'article L. 45 du code des 
postes et des communications électroniques, l'abrogation immédiate de cet article aurait, pour la sécurité 
juridique, des conséquences manifestement excessives ; que, dès lors, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2011 la 
date de son abrogation pour permettre au législateur de remédier à l'incompétence négative constatée ; que les 
actes réglementaires pris sur son fondement ne sont privés de base légale qu'à compter de cette date ; que les 
autres actes passés avant cette date en application des mêmes dispositions ne peuvent être contestés sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité,  

 
- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 

du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
 
 
 
 

- Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011, M. Ion C. [Incapacité et interdiction d’exploiter un 
débit de boissons] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-2 du code de la santé publique : « Ne peuvent exploiter des 
débits de boissons à consommer sur place :  
« 1° Les personnes condamnées pour crime de droit commun ou l'un des délits prévus aux articles 225-5, 225-6, 
225-7 et 225-10 du code pénal ;  
« 2° Ceux qui ont été condamnés à un mois au moins d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, tenue d'une maison de jeux, prise de 
paris clandestins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction 
aux dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour récidive de coups et blessures 
et d'ivresse publique.  
« L'incapacité est perpétuelle à l'égard de toutes les personnes mentionnées au 1°. Elle cesse cinq ans après leur 
condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, si pendant ces cinq années elles n'ont encouru aucune 
condamnation correctionnelle à l'emprisonnement. L'incapacité cesse en cas de réhabilitation.  
« L'incapacité prévue au présent article peut être prononcée contre les personnes condamnées pour le délit prévu 
à l'article 227-22 du code pénal » ;  
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2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles 
sont prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et 
pendant le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont 
devenues définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploitait, comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni 
dans l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la 
liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que 
ces principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que 
cette interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit 
de proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l’initiative économique 
[Conditions d’exercice de certaines activités artisanales]. 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes :  
« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ;  
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ;  
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ;  
« - le ramonage ;  
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de 
confort sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la 
peau du visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute 
finalité médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la 
pénétration d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ;  
« - la réalisation de prothèses dentaires ;  
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ;  
« - l'activité de maréchal-ferrant.  
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, 
de la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
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de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification.  
« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en 
cause en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise.  
« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef 
d'entreprise et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification 
professionnelle exigée pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à 
compter de la cessation d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à 
assurer la continuité de l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du 
code de commerce depuis au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de 
son expérience conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation.  
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives 
spécifiques à la profession de coiffeur.  
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
"Si l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions 
ci-dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra 
être exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la 
société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu 
l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou 
des principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
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- Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos 
hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est 
pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

 - SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de 
concentration au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code 
de commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations 
sont compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de 
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l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans 
une activité économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il 
représente ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de 
délibération de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations 
nécessaires à l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs 
permanents ou non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur 
général, par décision publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le 
président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses 
des services d'instruction au rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance 
du rapporteur général et de ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes 
pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas 
les principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une 
autorité administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de 
commerce autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des 
manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, 
c'est à la condition que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à 
l'ouverture de la procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant 
dans une décision autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des 
manquements à examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les 
conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de 
l'Autorité est, pour sa part, compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du 
même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les 
deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des 
observations, tout en prévoyant que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application 
de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
22. Considérant que le paragraphe II de l'article L. 461-1, l'article L. 461-3 et le paragraphe III de l'article L. 
462-5 du code de commerce, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution,  
D É C I D E : 
Article 1er.- Sont conformes à la Constitution :  
- le paragraphe IV de l'article L. 430-8, dans sa rédaction issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l'économie,  
- le paragraphe II de l'article L. 461-1, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à 
l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution,  
- l'article L. 461-3, dans sa rédaction issue de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de 
clarification du droit et d'allègement des procédures, 
 

- Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014, Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de 
la loi du 30 mai 2013 susvisée : « Sous réserve des coopérations dans le domaine de la biologie médicale 
menées entre des établissements de santé dans le cadre de conventions, de groupements de coopération sanitaire 
ou de communautés hospitalières de territoire et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article 
L. 6212-6, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif des actes de biologie médicale fixé en 
application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code de la sécurité sociale » ;  

28 
 



  
2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant les remises sur le prix des examens réalisés par un 
laboratoire prestataire de service pour un autre laboratoire de biologie médicale ou pour un établissement de 
santé, ces dispositions apportent une restriction non justifiée à la liberté de fixation de leurs tarifs par les 
laboratoires de biologie médicale ; que l'augmentation du coût qui en résulte pour les établissements de santé 
porterait en outre atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle de bon emploi des deniers publics ; qu'enfin, en 
excluant du champ de cette interdiction les laboratoires intégrés à des établissements de santé et ceux ayant 
conclu avec d'autres laboratoires des contrats de coopération, ces dispositions porteraient atteinte au principe 
d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 
la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du 
code de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de 
santé coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de 
groupements de coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, 
aux établissements publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu 
des articles L. 6132-1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de 
coopération prévus par l'article L. 6212-6 du même code ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement 
des laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 
biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 
les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés 
dans un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale 
prend en charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions 
poursuivent un but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur le choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce 
secteur ; que, d'une part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211-21 du code de la santé 
publique n'entraînent pas une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs 
poursuivis ; que, d'autre part, les différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation 
au tarif fixé sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre et de la violation du principe d'égalité doivent être écartés ;  
7. Considérant que l'objectif à valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ne peut, en lui-même, 
être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2016-580 QPC du 5 octobre 2016, M. Nabil F. [Expulsion en urgence absolue] 

1. L'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 24 novembre 2004 mentionnée ci-dessus, prévoit : « I.- Sauf en cas d'urgence absolue, 
l'expulsion ne peut être prononcée que dans les conditions suivantes :« 1° L'étranger doit être préalablement 
avisé dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État ;  
« 2° L'étranger est convoqué pour être entendu par une commission qui se réunit à la demande de l'autorité 
administrative et qui est composée :  
« a) Du président du tribunal de grande instance du chef-lieu du département, ou d'un juge délégué par lui, 
président ;  
« b) D'un magistrat désigné par l'assemblée générale du tribunal de grande instance du chef-lieu du département 
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;  
« c) D'un conseiller de tribunal administratif ».  
2. Selon le requérant et les parties intervenantes, en permettant l'expulsion d'un étranger du territoire français en 
urgence absolue, sans lui laisser la possibilité matérielle de saisir un juge avant l'exécution de la mesure, les 
dispositions contestées portent une atteinte injustifiée et disproportionnée au droit à un recours juridictionnel 
effectif résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'au droit 
au respect de la vie privée reconnu par l'article 2 de cette Déclaration. En n'ayant ni défini la notion d'urgence 
absolue, ni prévu de garantie faisant obstacle à la mise en œuvre immédiate d'une décision d'expulsion, le 
législateur aurait, en outre, méconnu sa compétence dans des conditions affectant ces droits.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « Sauf en cas d'urgence 
absolue, » figurant au premier alinéa de l'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile.  
4. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée. Pour être 
conformes à la Constitution, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises 
en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction.  
6. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit.  
7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans ce cadre, il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des 
libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit à un recours juridictionnel 
effectif, garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée, garanti par 
l'article 2 de cette Déclaration.  
8. En vertu de l'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, l'expulsion d'un 
étranger ne peut être prononcée sans que l'autorité administrative l'ait préalablement avisé et sans qu'il ait été 
convoqué pour être entendu par la commission prévue au 2° de cet article. Une fois ces formalités accomplies, 
l'arrêté prononçant l'expulsion peut être exécuté d'office par l'administration en application de l'article L. 523-1 
du même code. Toutefois, en cas d'urgence absolue, les dispositions contestées dispensent l'autorité 
administrative de l'obligation d'aviser préalablement l'étranger concerné et de le convoquer devant la 
commission avant de prononcer l'expulsion. En application de l'article L. 523-2 du même code, la détermination 
du pays de renvoi fait l'objet d'une décision distincte.  
9. En premier lieu, l'urgence absolue répond à la nécessité de pouvoir, en cas de menace immédiate, éloigner du 
territoire national un étranger au nom d'exigences impérieuses de l'ordre public.  
10. En deuxième lieu, les dispositions contestées ne privent pas l'intéressé de la possibilité d'exercer un recours 
contre la décision d'expulsion devant le juge administratif, notamment devant le juge des référés qui, sur le 
fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, peut suspendre l'exécution de la 
mesure d'expulsion ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale.  
11. En dernier lieu, l'absence de tout délai, critiquée par le requérant, entre, d'une part, la notification à l'étranger 
de la mesure d'expulsion et, d'autre part, son exécution d'office, ne résulte pas des dispositions contestées. En 
cas de contestation de la décision déterminant le pays de renvoi, il résulte de l'application combinée des articles 
L. 513-2 et L. 523-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qu'il appartient au juge 
administratif de veiller au respect de l'interdiction de renvoyer un étranger « à destination d'un pays s'il établit 
que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est exposé à des traitements contraires aux stipulations de 
l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 
novembre 1950 ».  
12. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en dispensant l'autorité administrative, en cas d'urgence 
absolue, d'accomplir les formalités prévues à l'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, le droit à un 
recours juridictionnel effectif et le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à 
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l'ordre public et des infractions. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 2 et 16 de la Déclaration de 
1789 doivent donc être rejetés.  
13. Par conséquent, les mots : « Sauf en cas d'urgence absolue, » figurant au premier alinéa de l'article L. 522-1 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence 
négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent lui être déclarés 
conformes.  
 

- Décision n° 2017-748 DC du 16 mars 2017, Loi relative à la lutte contre l'accaparement des terres 
agricoles et au développement du biocontrôle   

5. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de son article 4, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
 

2. Sur le principe d'égalité devant la loi 

- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale   

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel 
à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera 
composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou 
par un juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ;  
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ;  
6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ;  
7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution  
 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice   

. En ce qui concerne la faculté ouverte au juge de proximité de renvoyer au tribunal d'instance certaines affaires 
:  
21. Considérant que le nouvel article L. 331-4 du code de l'organisation judiciaire offre au juge de proximité, 
lorsque celui-ci se heurte, en matière civile, " à une difficulté juridique sérieuse portant sur l'application d'une 
règle de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les parties ", la faculté de renvoyer l'affaire au tribunal 
d'instance, à la demande d'une partie ou d'office, " après avoir recueilli l'avis, selon le cas, de l'autre ou des deux 
parties " ;  
22. Considérant que les auteurs des deux saisines dénoncent la rupture de l'égalité devant la justice qui 
résulterait de la faculté ainsi ouverte au juge de proximité ;  
23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
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procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable ;  
24. Considérant que le législateur a instauré cette faculté de renvoi au tribunal d'instance, eu égard à la nature 
particulière de la juridiction de proximité et dans un souci de bonne administration de la justice ; que cette 
procédure, qui constitue une garantie supplémentaire pour le justiciable, ne porte pas atteinte, en l'espèce, à 
l'égalité devant la justice ;  
(...) 
. En ce qui concerne l'article 42 :  
75. Considérant qu'en ajoutant au code de procédure pénale les articles 495 à 495-6, l'article 42 de la loi déférée 
permet au tribunal correctionnel de juger certains délits prévus par le code de la route selon une procédure 
simplifiée ; que l'article 495-1 confie au président du tribunal correctionnel, à l'initiative du ministère public, le 
soin de statuer par ordonnance sans débat préalable ; que les articles 495-2 et 495-3 fixent les formes que doit 
respecter ladite ordonnance ainsi que les délais et voies de recours ouverts contre elle ;  
76. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions d'être contraires au principe 
d'égalité devant la justice dès lors que le choix de la procédure simplifiée reposerait sur un pouvoir 
discrétionnaire à la fois du ministère public et du président du tribunal ;  
77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
78. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 495 du code de procédure pénale, le ministère public 
ne peut recourir à la procédure simplifiée que " lorsqu'il résulte de l'enquête de police judiciaire que les faits 
reprochés au prévenu sont établis et que les renseignements concernant la personnalité de celui-ci, et notamment 
ses charges et ses ressources, sont suffisants pour permettre la détermination de la peine " ;  
79. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 495-1 du même code donne au ministère public le pouvoir de 
choisir la procédure simplifiée, dans le respect des conditions fixées par l'article 495, c'est en raison du fait que 
la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ;  
80. Considérant, en troisième lieu, que si le président du tribunal estime qu'un débat contradictoire est utile ou 
qu'une peine d'emprisonnement devrait être prononcée, il doit renvoyer le dossier au ministère public ;  
81. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions des nouveaux articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale apportent à la personne qui fait l'objet d'une ordonnance pénale, quant au respect des droits de la défense, 
des garanties équivalentes à celles dont elle aurait bénéficié si l'affaire avait été directement portée devant le 
tribunal correctionnel ; qu'en effet, l'ordonnance doit être motivée ; que le prévenu dispose d'un délai de 
quarante-cinq jours à compter de la notification de l'ordonnance pour former opposition ; que, dans cette 
hypothèse, l'affaire fait l'objet devant le tribunal correctionnel d'un débat contradictoire et public au cours 
duquel l'intéressé a droit à l'assistance d'un avocat ; qu'il doit être informé de ces règles ; que l'ensemble de ces 
dispositions garantit de façon suffisante l'existence d'un procès juste et équitable ;  
82. Considérant que, par suite, l'article 42 de la loi déférée n'est pas contraire au principe d'égalité devant la 
justice ;  
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
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que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  
14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de 
procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le 
cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas 
échéant, s'opposer à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles 
cette demande peut être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; 
qu'elle ne garantit pas le droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de 
l'ordonnance pénale ou à ses seules dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l’application de l’article 
61-1 de la Constitution 

- Quant à l'article 23-6 :  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 23-6 : " Le premier président de la Cour de cassation est destinataire 
des transmissions à la Cour de cassation prévues à l'article 23-2 et au dernier alinéa de l'article 23-1. Le 
mémoire mentionné à l'article 23-5, présenté dans le cadre d'une instance devant la Cour de cassation, lui est 
également transmis.  
" Le premier président avise immédiatement le procureur général.  
" L'arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation présidée par le premier président et composée des 
présidents des chambres et de deux conseillers appartenant à chaque chambre spécialement concernée.  
" Toutefois, le premier président peut, si la solution lui paraît s'imposer, renvoyer la question devant une 
formation présidée par lui-même et composée du président de la chambre spécialement concernée et d'un 
conseiller de cette chambre.  
" Pour l'application des deux précédents alinéas, le premier président peut être suppléé par un délégué qu'il 
désigne parmi les présidents de chambre de la Cour de cassation. Les présidents des chambres peuvent être 
suppléés par des délégués qu'ils désignent parmi les conseillers de la chambre " ;  
26. Considérant que ces dispositions, relatives aux règles constitutives des formations de jugement de la Cour de 
cassation pour l'examen des questions prioritaires de constitutionnalité qui lui sont transmises ou qui sont 
soulevées devant elle, ont le caractère organique ; qu'elles ne méconnaissent aucune règle ou aucun principe 
constitutionnel ;  

- Décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, Union syndicale des magistrats administratifs [Juge 
unique]   

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative : « Les 
jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont rendus par des 
formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » 
;  
2. Considérant que le syndicat requérant soutient que ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité des 
citoyens devant la justice et aux droits de la défense ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment « les règles concernant... les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques... la création de nouveaux 
ordres de juridiction... » ; que les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives 
relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au 
législateur par l'article 34 de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que 
l'article 37 de la Constitution, selon lequel « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un 
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caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences 
constitutionnelles ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée pose le principe de la collégialité des formations de 
jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir 
réglementaire le soin de préciser les exceptions « tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; 
qu'elle ne l'habilite pas à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 
critères objectifs ; que, dans ces conditions, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ;  
5. Considérant, en second lieu, que les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 
l'obligation de respecter les droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la violation de ces droits par la 
disposition contestée doit être écarté ;  
cf. Commentaire de la décision p. 5-6 
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats]   

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
 
 

- Décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013, M. Christophe D. [Prorogation de compétence 
de la cour d'assises des mineurs en cas de connexité ou d'indivisibilité]   

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA JUSTICE ET DE 
LA MÉCONNAISSANCE DE L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE DE BONNE 
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE :  
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant que, d'autre part, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, lorsqu'un mineur est accusé d'avoir commis des faits constituant un crime commis après 
seize ans et formant un ensemble connexe ou indivisible avec d'autres faits commis avant cet âge constituant un 
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crime ou un délit, les dispositions contestées permettent au juge d'instruction de décider, dans l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice, de renvoyer les crimes et délits que ce mineur est accusé d'avoir commis 
avant l'âge de seize ans soit devant la cour d'assises des mineurs en même temps que les crimes qu'il est accusé 
d'avoir commis à partir de cet âge, soit, distinctement, devant le tribunal pour enfants ;  
7. Considérant qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu éviter que dans le cas où un ensemble de 
faits connexes ou indivisibles reprochés à un mineur ont été commis avant et après l'âge de seize ans, ils 
donnent lieu à deux procès successifs d'une part, devant le tribunal pour enfants, d'autre part, devant la cour 
d'assises des mineurs ; qu'il a ainsi visé un objectif de bonne administration de la justice ;  
8. Considérant que selon la Cour de cassation, l'indivisibilité suppose que les faits soient rattachés entre eux par 
un lien tel que l'existence des uns ne se comprendrait pas sans l'existence des autres ; que la connexité est 
définie par l'article 203 du code de procédure pénale aux termes duquel : « Les infractions sont connexes soit 
lorsqu'elles ont été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'elles ont été commises 
par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à 
l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les moyens de commettre 
les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité, soit lorsque des 
choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou partie, recelées » ; 
que selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la connexité est également reconnue lorsqu'il existe 
entre les diverses infractions des rapports étroits analogues à ceux que la loi a spécialement prévus ;  
9. Considérant en premier lieu, que le choix par le juge d'instruction de procéder ou non au renvoi du mineur 
devant la cour d'assises des mineurs pour les faits qu'il lui est reproché d'avoir commis avant l'âge de seize ans 
en même temps que pour les faits commis après cet âge dépend de considérations objectives propres à chaque 
espèce et notamment de la nature des faits, de leur nombre, de la date de leur commission, de leurs 
circonstances, du nombre et de la situation des victimes, de l'existence et de l'âge de co-accusés qui caractérisent 
un lien d'indivisibilité ou de connexité et permettent d'apprécier l'intérêt d'une bonne administration de la 
justice;  
10. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordonnance de règlement par laquelle le juge d'instruction renvoie le 
mineur devant la cour d'assises des mineurs ou le tribunal pour enfants est prise après réquisitions du ministère 
public et observations des parties selon les modalités prévues par l'article 175 du code de procédure pénale ; que 
l'article 184 du même code impose que cette ordonnance soit motivée ; que l'ordonnance de renvoi devant la 
cour d'assises est susceptible d'appel ; que la chambre de l'instruction se prononce tant sur le caractère connexe 
ou indivisible des infractions reprochées au mineur constaté par le juge d'instruction, que sur l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice apprécié par ce juge ; que l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur ces 
ordonnances de règlement et notamment sur la prorogation de compétence de la cour d'assises des mineurs peut 
être frappé de pourvoi en cassation ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées sont sans effet sur l'obligation, pour les 
juridictions de jugement saisies, de respecter les droits de la défense et sur les peines, les mesures de 
surveillance et les mesures éducatives qui peuvent être prononcées ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont conformes aux articles 6 et 16 
de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
 

- Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017, Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 
obligation de discrétion du défenseur syndical] 

1. L'article L. 1453-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 août 2015 mentionnée ci-
dessus, prévoit :  
« Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de 
prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale.  
« Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au 
moins une branche, dans des conditions définies par décret ».  
2. Le 20° du paragraphe I de l'article 258 de la loi du 6 août 2015 prévoit :  
« L'article L. 1453-2 est ainsi modifié :  
« a) Au premier alinéa, les mots : « la section ou, lorsque celle-ci est divisée en chambres, devant la chambre à 
laquelle » sont remplacés par les mots : « le conseil de prud'hommes auquel » ;  
« b) Le second alinéa est supprimé ».  
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3. L'article L. 1453-5 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 6 août 2015, prévoit :  
« Dans les établissements d'au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à 
l'exercice de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois ».  
4. L'article L. 1453-6 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« Le temps passé par le défenseur syndical hors de l'entreprise pendant les heures de travail pour l'exercice de sa 
mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés et du droit 
aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les droits que le 
salarié tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise.  
« Ces absences sont rémunérées par l'employeur et n'entraînent aucune diminution des rémunérations et 
avantages correspondants.  
« Les employeurs sont remboursés par l'État des salaires maintenus pendant les absences du défenseur syndical 
pour l'exercice de sa mission ainsi que des avantages et des charges sociales correspondants.  
« Un décret détermine les modalités d'indemnisation du défenseur syndical qui exerce son activité 
professionnelle en dehors de tout établissement ou qui dépend de plusieurs employeurs ».  
5. L'article L. 1453-7 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« L'employeur accorde au défenseur syndical, à la demande de ce dernier, des autorisations d'absence pour les 
besoins de sa formation. Ces autorisations sont délivrées dans la limite de deux semaines par période de quatre 
ans suivant la publication de la liste des défenseurs syndicaux sur laquelle il est inscrit.  
« L'article L. 3142-12 est applicable à ces autorisations. Ces absences sont rémunérées par l'employeur. Elles 
sont admises au titre de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle, dans les 
conditions prévues à l'article L. 6331-1 ».  
6. L'article L. 1453-8 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication.  
« Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation.  
« Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des défenseurs 
syndicaux par l'autorité administrative ».  
7. L'article L. 1453-9 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« L'exercice de la mission de défenseur syndical ne peut être une cause de sanction disciplinaire ou de rupture 
du contrat de travail.  
« Le licenciement du défenseur syndical est soumis à la procédure d'autorisation administrative prévue au livre 
IV de la deuxième partie ».  
8. Le 19° de l'article L. 2411-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection contre le 
licenciement applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical mentionné à l'article 
L. 1453-4 ».  
9. L'article L. 2411-24 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« Le licenciement du défenseur syndical ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail ».  
10. Le 15° de l'article L. 2412-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection en cas de 
rupture d'un contrat à durée déterminée applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical 
mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
11. L'article L. 2412-15 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« La rupture du contrat de travail à durée déterminée d'un défenseur syndical avant son terme, en raison d'une 
faute grave ou de l'inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à l'arrivée du terme, lorsque l'employeur 
n'envisage pas de renouveler un contrat comportant une clause de renouvellement, ne peut intervenir qu'après 
autorisation de l'inspecteur du travail ».  
12. Le 15° de l'article L. 2413-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que l'interruption ou la 
notification du non-renouvellement de la mission d'un salarié temporaire par l'entrepreneur de travail temporaire 
ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsque le salarié est investi d'un mandat de :« 
Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
13. Le 12° de l'article L. 2414-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que le transfert d'un salarié 
compris dans un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement par application de l'article L. 1224-1 ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsqu'il est investi d'un mandat de :« Défenseur 
syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
14. Le 6° de l'article L. 2421-2 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la procédure de 
licenciement applicable au délégué syndical, au salarié mandaté et au conseiller du salarié s'applique également 
au salarié investi d'un mandat de :« Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
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15. L'article L. 2439-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit :  
« Le fait de rompre le contrat de travail d'un salarié inscrit sur la liste arrêtée par l'autorité administrative 
mentionnée à l'article L. 1453-4, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure d'autorisation 
administrative prévues au présent livre, est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 €.  
« Le fait de transférer le contrat de travail d'un salarié mentionné au premier alinéa du présent article dans le 
cadre d'un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement, en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative, est puni des mêmes peines ».  
16. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la justice au motif que 
le défenseur syndical ne présente pas des garanties de confidentialité aussi protectrices pour le justiciable que 
celles auxquelles sont tenus les avocats. Alors que ces derniers sont soumis à une obligation de secret 
professionnel s'étendant à l'ensemble des échanges et des correspondances avec leur client, le défenseur syndical 
est uniquement tenu à une obligation de secret professionnel limitée aux procédés de fabrication, ainsi qu'à une 
simple obligation de discrétion restreinte à certaines informations. Dès lors qu'en matière prud'homale la 
représentation des parties est obligatoire en appel, soit par un avocat, soit par un défenseur syndical, l'égalité 
entre les justiciables serait ainsi méconnue.  
17. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article L. 
1453-8 du code du travail.  
18. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les deux premiers alinéas de cet article. 
Elles soutiennent, pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions contreviennent au principe 
d'égalité devant la justice.  
19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties.  
20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 
soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 
défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 
échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 
qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  
21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation 
devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le 
soumettent à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication. Elles lui imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un 
caractère confidentiel et présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie 
adverse dans le cadre d'une négociation.  
22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de 
discrétion peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, 
l'article 226-13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une 
information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en 
raison d'une fonction ou d'une mission temporaire.  
23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 
syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des 
parties.  
24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. Les deux 
premiers alinéas de l'article L. 1453-8 du code du travail, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  

- Décision n° 2017-692 QPC du 16 février 2018, Époux F. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger III]   

Sur le fond :  
10. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
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législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
11. En premier lieu, à compter de son entrée en vigueur et avant celle de la loi du 30 décembre 2008, l'article L. 
152-5 du code monétaire et financier a eu pour seul objet de reproduire à l'identique la sanction prévue au 
troisième alinéa de l'article 1768 bis du code général des impôts puis au paragraphe IV de l'article 1736 du 
même code. Par conséquent, l'article L. 152-5 du code monétaire et financier n'a institué aucune différence de 
traitement entre les personnes ayant manqué à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 A du code général 
des impôts. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. En outre, 
durant la même période, l'article L. 152-5 du code monétaire et financier n'a méconnu aucun droit ou liberté que 
la Constitution garantit.  
12. En second lieu, à compter de l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2008 et jusqu'à l'abrogation 
expresse de l'article L. 152-5 du code monétaire et financier par la loi du 29 décembre 2016 mentionnée ci-
dessus, cet article sanctionnait d'une amende de 750 euros le manquement à l'obligation déclarative prévue par 
l'article 1649 A du code général des impôts. Ce même manquement était sanctionné par le paragraphe IV de 
l'article 1736 du code général des impôts d'une amende de 1 500 euros. Ainsi, un même manquement pouvait 
être sanctionné par une amende dont le montant était différent selon la disposition en vertu de laquelle elle était 
infligée. Cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence de situation en rapport direct avec 
l'objet de la loi. Durant cette période, l'article L. 152-5 du code monétaire et financier était donc contraire au 
principe d'égalité devant la loi.  
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